BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 14 OCTOBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
La Manif pour tous lance son « Grenelle de la famille » 
La Manif pour tous est « extrêmement inquiète » de ce que prépare Dominique Bertinotti dans son « projet de loi Familles ». Ludovine de la Rochère a donc annoncé, vendredi le lancement du « Grenelle de la famille ». 

Il se composera en forums thématiques dans six provinces, plus de quarante experts donneront leurs avis. Plusieurs projets seront débattus avec le grand public sur un site internet dédié. 

Le lancement de ce Grenelle est prévu mercredi prochain à Bordeaux. 

Pour appuyer cette annonce, samedi se déroulait la 2e « journée du port du sweat » 

N’en déplaise à Madame Bertinotti, le mouvement n’est pas éteint, et comme le dit si bien Albéric Dumont, coordinateur de la Manif pour tous, « un rien pourrait nous faire repartir ». Ainsi samedi, on pouvait voir, en plus du jaune automnal, devant les mairies, les préfectures, le ministère de la famille, les couleurs rose et bleu de la Manif pour tous. Une manière de rappeler au conseil constitutionnel, (qui doit rendre prochainement une décision sur la clause de conscience des maires), que les manifestants sont toujours présents. 

Parallèlement le philosophe Henri Hude fait un retour sur l’échec du mouvement 

Le Baron Louis aurait dit à Napoléon : "Sire, faites‑moi de la bonne politique et je vous ferai de bonnes finances". Finance et politiques sont intrinsèquement liés. Ainsi pour Henri Hude, nous ne sauverons pas la famille sans sauver l’emploi, et on ne peut sauver l’emploi sans nous débarrasser de la nomenklatura française. 

Comment gagner dans les combats d’avenirs pour sauver la famille. Henri Hude pense qu’il faut dans un premier temps trouver des alliés dans les masses écrasées des travailleurs et des entrepreneurs. Nous avons perdu le combat de la loi Taubira tout simplement parce que nous n’étions pas les plus forts. 

Dans un second temps il faut s’engager, pas forcément dans des partis politiques mais plutôt dans la préparation patiente d’une table ronde nationale réunissant les victimes de ce régime libéral‑libertaire. 

Et si le Grenelle de la famille pouvait être cette table ronde ? Il nous resterait alors plus qu’à désirer gagner nos combats pour les gagner. 

Le Front national a remporté l’élection cantonale de Brignoles ce dimanche 
Hier, le candidat FN Laurent Lopez a emporté nettement l’élection cantonale de Brignoles dans le Var, avec 53,9 % des voix face à la candidate de l’UMP. 

Le canton de Brignoles fait donc partit des deux seuls remportés nationalement par le FN, avec celui de Carpentras‑Nord, dans le Vaucluse. 

Quels sont les enseignements de scrutin ? 

Notons que le taux de participation de ce second tour a atteint 45,26 %, en hausse de près de 12 points par rapport au premier tour. 

Ce scrutin montre ainsi une dynamique incontestable du FN, dont le candidat est passé de 2.700 voix au premier tour à 5.031 voix. Et les éventuels reports des électeurs du dissident du FN n’auront à l’évidence pas suffi à cette poussée. 

Qu’est‑il donc advenu du fameux « front républicain »? 
« C’est un virage, la confirmation de la mort du front républicain » s’est immédiatement félicitée Marine Le Pen qui voit dans cette cantonale partielle une leçon au niveau national. Ce front républicain aura tout de même permis à la candidate UMP, qui n’avait presque pas de réserve de voix, de passer de 20,7 % à 46,1 %. En vain. 

Le résultat de cette troisième cantonale en trois ans résonne comme un cri de disgrâce pour les partis dits républicains qui, bon gré mal gré, avaient uni leurs forces pour faire battre le Front national, qu’ils soient communistes, socialistes, écologistes ou de l’UMP.

L’autre leçon du scrutin est bien sûr la confirmation de la progression du Front national 
Il est d’habitude difficile pour le Front national, privé d’alliances, de l’emporter en duel — en particulier face à la droite comme ici. Marine Le Pen a conclu que ce « plafond de verre » a été explosé par un vote d’adhésion. 

Les appareils politiques et les faiseurs d’opinion vont à présent pouvoir quantifier précisément la force d'attraction du Front national, à quelques mois des municipales. 

Quoi qu'il arrive, PS et UMP sont contraints de questionner le discrédit dont ils sont aujourd'hui la cible. Cependant, les réactions relevées hier soir révèlent des analyses bien peu portées sur l’autocritique. 

Incontestablement, cet épisode électoral risque de relancer les débats à gauche comme à droite sur l’attitude à adopter face au FN, premier parti de France selon les mots de sa présidente. 

Le nouveau drame entre Malte et l’Italie 
Ce vendredi 11 octobre, en Méditerranée, un bateau transportant 230 migrants a chaviré dans le golfe de Sicile, entre Malte et l’Italie. 206 personnes ont pu être sauvées par quelques bateaux et hélicoptères dépêchés par la marine italienne. Selon les dernières informations, trente‑quatre corps ont été repêchés. 

Ce drame n’intervient qu’une semaine après une première tragédie au large de l’île de Lampedusa, provoquant la mort de plusieurs centaines de personnes. Lampedusa est confrontée chaque semaine à l’arrivée de nombreux migrants en provenance de Libye et de Tunisie, rendant difficile la tâche des autorités régionales et italiennes. La semaine dernière, les migrants étaient en majorité érythréens, ce vendredi, ils étaient syriens. 

Quelles ont été les réactions des dirigeants européens ? 
« C'est une nouvelle et dramatique confirmation de la situation d'urgence », a réagi vendredi soir Enrico Letta, le Président du Conseil italien. Il a, d'ailleurs fait appel à l’Union européenne et ses partenaires, qui ont tous exprimé leur sollicitude. Le Parlement européen a décidé la mise en place d’Eurosur, un système de surveillance des frontières destiné à prévenir les mouvements de migration. 

De nombreuses voix, dont Daniel Cohn‑Bendit se sont élevées pour dénoncer les conditions de vie de ces migrants mais aussi les politiques migratoires des pays de l’UE. Quelques dizaines de manifestants se sont rassemblées samedi pour rendre hommage aux victimes et dénoncer ces politiques migratoires, selon eux coupables de la mort de 4 000 victimes à Lampedusa depuis 2009. 

Un drame qui serait dû à la disparition de Kadhafi, selon certains 
La polémique est relancée après le tweet du sénateur UMP Philippe Marini, "regrettant la disparition du régime Kadhafi en Libye", responsable selon lui de « l'afflux des réfugiés africains à Lampedusa et bientôt chez nous ». Fin de citation. Une prise de position qui a suscité de nombreuses réactions, notamment du Parti socialiste demandant à l’UMP de se désolidariser de ces propos. Il l’a accusé en outre d’avoir « une  grande sympathie pour les dictateurs qui massacrent leurs peuples ».

Il rejoint en ceci, l’africaniste Bernard Lugan dans son blog, qui impute au renversement de Kadhafi, le drame de Lampedusa. Il rappelle que le colonel Kadhafi luttait contre le fondamentalisme islamique et l’immigration clandestine transitant par la Libye. 

Brèves françaises 
L’absurdité du jour : les élus communistes souhaitent installer un village d'insertion de Roms dans le XVIe ! 
Le vœu que proposera Ian Brossat (PCF) au Conseil de Paris d’aujourd'hui fait notamment valoir qu'"en Ile‑de‑France vivent 10.000 des 17.000 ressortissants Roms en France". Et que "considérant la volonté du gouvernement de voir créer cinquante villages d'insertion à travers la France", la ville de Paris doit aussi prendre une part active à cette politique. Comme le XVIe est le plus vaste arrondissement de la capitale et qu'il a perdu plus de 40.000 habitants, il semble ainsi tout désigné pour participer à la solidarité avec les Roms, aux yeux des élus Front de gauche. 

Le député‑maire UMP du XVIe, Claude Goasguen, a parlé de "déclarations farfelues". "Cela m'amuse", a‑t‑il dit, "on avait Jean‑Marie Le Guen qui voulait mettre des HLM au milieu de l'avenue Foch, maintenant on a Ian Brossat qui veut mettre des Roms dans le XVIe, on peut toujours dire n'importe quoi". 

Les deux otages en Afghanistan étaient prévenus des risques encourus 
On se souvient des deux journalistes de France Télévisions, otages en Afghanistan pendant 547 jours en 2009‑2010. Certains hauts responsables, comme Claude Guéant, s’étaient alors interrogés sur leur présence dans cette région réputée instable, ainsi que sur le coût très élevé de cette libération. Hervé Ghesquière et Stéphane Taponier avaient réagi de manière véhémente dans Libération, affirmant que l’armée française ne les avait pas avertis du danger potentiel de la zone, et en insistant sur leur bonne préparation et leur prudence. 

Deux ans après les faits, le site info‑défense vient de divulguer un document, témoignant de l’attitude imprudente des deux anciens otages. Selon un rapport officiel de septembre 2009, un militaire avait averti les deux journalistes des risques encourus. Ce à quoi les journalistes avaient répondu avec mépris et arrogance. Sans commentaire… 

Alain Delon répond à son fils à propos de son soutien au Front national 
Rappel des faits : il y a quelques temps Alain Delon, avait évoqué « le Front national, comme le MCG à Genève, prend une place très importante et ça, je l’approuve, je le pousse et le comprends parfaitement bien. » 

Interrogé sur le plateau du Grand journal, son fils Anthony Delon, déclare « C’est un acteur. Il ferait mieux de tourner des films plutôt que de s’imposer politologue ». 

Delon père répond à son fils « Il ferait mieux de la fermer ». Un dialogue à la Audiard, merci monsieur Delon. 
Brèves internationales 
Nucléaire iranien, de nouvelles perspectives de négociation ? 
Ce dimanche, le chef de la diplomatie américaine rencontre son homologue européenne. Au programme : le nucléaire iranien. Les représentants de l'Iran et des pays du groupe « 5+1 » (Etats‑Unis, France, Royaume‑Uni, Russie, Chine et Allemagne) se retrouvent mardi et mercredi à Genève pour relancer les négociations, interrompues depuis le mois d'avril. 

L'Iran veut bien discuter de la forme, de la quantité et du niveau d'enrichissement de son stock d'uranium. En revanche, une ligne rouge existe : Téhéran n'enverra pas à l'étranger sa production d'uranium enrichi. 

L'Union africaine demande le report du procès Kenyatta à la CPI 
Un président en exercice n'a pas à être jugé par la Cour pénale internationale (CPI), ont estimé samedi 12 octobre les ministres des Affaires étrangères de l'Union africaine (UA). L'UA a ainsi décidé que le président kényan Uhuru Kenyatta ne devrait pas se rendre devant la Cour pénale internationale (CPI), devant laquelle il est traduit pour crimes contre l’humanité. 

Réunis en sommet extraordinaire, les chefs d'Etat et de gouvernement ont estimé plus largement que les dirigeants en exercice jouissaient d'une immunité et qu'aucun ne devrait être traduit devant un tribunal international durant son mandat. 

La CPI "n'est plus le lieu de la justice mais le jouet des pouvoirs impérialistes en déclin", a accusé le président Kenyatta. 

Le seul prévenu condamné à ce jour par la CPI est africain, comme tous les autres inculpés, ce qui alimente l'idée répandue en Afrique que la Cour fait deux poids deux mesures. 

Notons que l’article 27 du statut de Rome prévoit expressément qu'aucune "qualité officielle", — notamment celle de chef d'Etat — ou immunité, ne peuvent être opposées à la Cour. 

Le chiffre du jour 
c’est 647 millions 
Voilà d’après le rapport du Sénat le coût de l’opération Serval au Mali. Cette somme ne représente que le surcoût engendré par l’opération extérieure comprenant : les primes pour les militaires, les frais de transport, les munitions, la destruction et l’usure de matériel, etc. 

Il est intéressant de relever que depuis 2003 la dotation prévisionnelle prévue dans la loi de finances initiales augmentait régulièrement pour atteindre 630 millions, cette somme restait cependant inférieure aux dépenses réelles finales. Or en 2014 cette dotation baissera pour la première fois à 450 millions. 

Deux solutions découlent de cette décision : soit les dépenses en OPEX vont réellement baisser, les militaires vont alors, pour plagier leur langage se battaraviser, c’est‑à‑dire revenir à la terre natale, ou alors il faudra tout simplement mettre plus d’argent en fin d’année. 

La bonne nouvelle du jour 
La bonne nouvelle du jour relève du patrimoine français : la résidence d’été des présidents de la Ve république, ainsi le fort de Brégançon sera ouvert au public. 

Ce fort construit par Richelieu devait défendre les côtes face à l’Espagne. En 1968, il est classé résidence présidentielle. 

Dans les faits il n’a été que peu fréquenté par les différents présidents. C’est la raison pour laquelle le fort sera donné au centre des monuments nationaux dans le courant de l’année 2014. 

